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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

Pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale ou à étude 
d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et 
le mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, modifiant l’article R.104-21 du code de 
l’urbanisme, l’autorité environnementale est, dans le cas présent, la  Mission régionale d’autorité 
environnementale1 (MRAe)  Grand  Est,  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du 
développement durable (IGEDD).

La MRAe a été saisie pour avis par la commune d’Avant-lès-Ramerupt (10) pour la révision de son 
Plan local d’urbanisme (PLU). Le dossier ayant été reçu complet, il en a été accusé réception le 
13 mars 2026. Conformément à l’article R.104-25 du code de l’urbanisme, l’avis sur l’évaluation 
environnementale et le projet de document doit être fourni dans les trois mois suivant la date de sa 
saisine.

Selon les dispositions de l’article R.104-24 du même code, la MRAe a consulté l’Agence régionale de 
santé (ARS).

Par délégation de la MRAe, son président a rendu l’avis qui suit, dans lequel les recommandations 
sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais sur 
la qualité de l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise  
en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permettre d’améliorer la  
conception  du  plan  ou  du document,  et  la  participation  du  public  à  l’élaboration  des  
décisions qui portent sur celui-ci. Les observations et propositions recueillies au cours de  
la mise à disposition du public sont prises en considération par l’autorité compétente pour  
adopter le plan, schéma, programme ou document (article L.104-7 du code de l’urbanisme).

Note : les illustrations du présent document sont extraites du dossier d’enquête publique ou proviennent de la base de 
données de la DREAL Grand Est.

1 Désignée ci-après par l’Autorité environnementale (Ae).
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La MRAe attire l’attention des porteurs de projet sur :

 la  loi  n°2021-1104 du 22 août  2021,  portant  lutte  contre le  dérèglement  climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (Loi Climat et Résilience) ;

 le SRADDET2 modifié de la région Grand Est ;

 la stratégie nationale bas carbone (SNBC) ;

 le document qu’elle a publié sur son site internet, qu’elle complète et actualise régulièrement 
(« les points de vue de la MRAe Grand Est3 ») et qui précise ses attentes sur différentes 
thématiques environnementales pour l’évaluation des plans-programmes et des projets.

La loi Climat et Résilience ancre les préoccupations environnementales dans la société française : 
dans les services publics, l’éducation, l’urbanisme, les déplacements, les modes de consommation, 
la justice.

Le SRADDET modifié, document de planification régionale, a été approuvé le 16 mars 2026 par le 
préfet de région après son adoption par le Conseil régional. Il regroupe et orchestre les enjeux et 
objectifs  poursuivis  par  des schémas thématiques pré-existants (SRADDT4,  SRCAE5,  SRCE6, 
SRIT7, SRI8, PRPGD9).

Les  autres documents de planification : SCoT10 (PLU(i)11 ou CC12 à défaut de SCoT), PDU ou 
PDM13, PCAET14, charte de PNR15, doivent se mettre en compatibilité à leur première révision.

Un PLU(i) ou une CC faisant partie d’un SCoT devra en cascade se mettre en compatibilité avec 
celui-ci dans un délai d’un an ou de 3 ans si cette mise en compatibilité implique une procédure de 
révision du PLU(i) (Article L.131-6 du code de l’urbanisme).

Lors de l’examen des projets qui lui sont présentés, la MRAe invite systématiquement les porteurs 
de projet  à prendre en compte dès à présent les règles du SRADDET, modifié ceci  dans la  
recherche  d’une  gestion  optimale  de  l’environnement  à  laquelle  les  documents  qui  lui  sont  
présentés pour avis, affirment être attachés.

Par ailleurs, la France s’est dotée d’une stratégie nationale bas carbone (SNBC) en 2015 fixant 
pour objectif la division par quatre des émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’horizon 2050.

La SNBC révisée et approuvée le 21 avril 2020 a pour but de respecter les termes de l’Accord de 
Paris signé lors de la COP21, avec l’objectif d’aboutir à une neutralité carbone dès 2050.

Aussi, la MRAe examinera la façon dont les projets qui lui sont soumis, contribuent à la réalisation 
de cet objectif fondamental pour les générations à venir.

2 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires.
3 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html
4 Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire.
5 Schéma régional climat air énergie.
6 Schéma régional de cohérence écologique.
7 Schéma régional des infrastructures et des transports.
8 Schéma régional de l’intermodalité.
9 Plan régional de prévention et de gestion des déchets.
10 Schéma de cohérence territoriale.
11 Plan local d’urbanisme (intercommunal).
12 Carte communale.
13 Plan de déplacements urbains ou plan de mobilité.
14 Les plans climat-air-énergie territorial sont obligatoires pour l’ensemble des intercommunalités de plus de 20 000 habitants depuis le 

1er janvier 2019 et, depuis 2017, pour les intercommunalités de plus de 50 000 habitants.
15 Parc naturel régional.

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html
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AVIS

1. Contexte et présentation générale du projet

La commune d’Avant-lès-Ramerupt se situe dans l’Aube (10). Elle est composée du bourg principal 
et du hameau de la Harmande distant d’environ 6 km. La commune adhère à la communauté de 
communes Forêts, Lacs, Terres en Champagne. Elle est couverte par le Schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) des Territoires de l’Aube.

Illustration 1: Localisation du territoire
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Selon la BD OCS Grand Est16, en 2021, le territoire de 20,82 km² est occupé à 96,63 % par des 
milieux agricoles et à 0,52 % par des espaces forestiers et semi-naturels. Les emprises urbaines 
couvrent quant à elles 2,84 % de la commune.

Sur la commune sont inventoriés de nombreux milieux humides, une partie d’une Zone naturelle 
d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF)17 de type 1 « Pelouse des talus de la RD99 à 
Chaudrey » dont le périmètre inclut 1 Arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB)18 « Pinède 
de Chaudrey ».

La commune est principalement concernée par un risque inondation par remontées de nappe et par 
une exposition au retrait-gonflement des argiles.

La commune se distingue par la présence du radar météorologique dit d’Arcis-sur-Aube implanté sur 
son territoire créant une zone d’exclusion éolienne de 20 km aux alentours.

1.1. Le projet de territoire

La  commune  qui  compte  156 habitants  en  2022,  s’est  fixée  comme  objectif  démographique 
d’atteindre 170 habitants d’ici 10 à 15 ans. Pour assurer le maintien de la population et accueillir la 
nouvelle  population,  la  commune  établit  son  besoin  à  10 logements,  qui  seront  réalisés  en 
comblement  des  dents  creuses  (10 logements  sur  1 ha)  et  par  la  remise  sur  le  marché  de 
4 logements vacants, soit un total de 14 logements, supérieur au besoin exprimé. Elle inscrit par 
ailleurs une zone à urbaniser 1AU de 0,4 ha pour 3 logements dont l’ouverture est différée à 2036.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale (Ae) sont :

 la préservation des milieux naturels et agricoles ;

 la préservation de la ressource en eau ;

 la prise en compte des risques et des pollutions.

L’Autorité environnementale (Ae) n’a pas de remarque particulière concernant :

 le respect des objectifs de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers  portés par  le  SRADDET modifié,  par  une consommation d’espaces en dents 
creuses et une consommation de 0,4 ha en extension à compter de 2036 ;

 l’analyse des incidences de la mise en œuvre du PLU sur les sites Natura 2000 les plus 
proches et sa conclusion quant à l’absence d’incidences significatives sur ces sites ;

 la préservation de la ZNIEFF de type 1 par un classement en zone agricole (A) doublé pour la 
pinède d’un classement au titre des Espaces boisés classés19 (EBC) ;

 la préservation au titre des EBC de 9 ha de boisements et de 6,5 km d’alignements de haies

 la gestion intégrée des eaux pluviales à la parcelle dans l’ensemble des zones du PLU ;

 la prise en compte de l’aléa retrait-gonflement des argiles par la mention de cet aléa au 
règlement écrit qui renvoie à une brochure annexée au PLU ;

 le report du périmètre de protection du monument historique sur le règlement graphique et 
sur le plan des Servitudes d’utilité publique (SUP) ;

 le résumé non technique.

16 https://ocs.datagrandest.fr/explorer/commune/10021/2010/2021/1
17 L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire 

des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. Les ZNIEFF de type 1 sont des secteurs 
d’une superficie limitée, caractérisés par la présence d’espèces ou de milieux rares remarquables du patrimoine naturel national ou  
régional. Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés ou offrant des potentialités importantes.

18 Outil de protection réglementaire qui vise la protection des habitats naturels essentiels à l’alimentation, à la reproduction, au repos 
ou à la survie d’espèces protégées animales et végétales.

19 Les plans locaux d’urbanisme peuvent classer comme espaces boisés classés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à 
créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer  
également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d’alignements. 
Selon les dispositions de l’article L.113-2 du code de l’urbanisme, ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout 
mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

https://ocs.datagrandest.fr/explorer/commune/10021/2010/2021/1
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2. Articulation avec les documents de planification de rang supérieur

Le SCoT des Territoires de l’Aube approuvé le 10 février 202020 prévoit un objectif compris entre 25 
et  35 logements  par  an à  l’échelle  de  la  communauté  de communes Forêts,  Lacs,  Terres  en 
Champagne et entre 38 et 60 hectares de foncier urbanisable à l’horizon 2035.

Le scénario démographique retenu par le SCoT s’établit sur une progression entre 0,1 % et 0,2 % 
par an. Le SCoT demande de s’engager dans un objectif de réduction de la consommation foncière 
de 50 % d’ici 2030 et de tendre vers une réduction de 75 % d’ici 2050.

Le projet communal a opté pour un scénario de développement démographique de 0,66 % par an qui 
est supérieur à celui du SCoT et à la tendance récente (voir point 3.1.). En revanche, il s’inscrit dans 
une approche de modération de la consommation foncière et apparaît compatible avec les objectifs 
du SCoT.

La commune est également couverte par le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux  (SDAGE)  du  Bassin  Seine-Normandie  2022-2027.  Le  dossier  présente  les  orientations 
fondamentales et les principales mesures prises dans le projet de PLU permettant de les prendre en 
compte. L’Ae ne partage pas ces conclusions en matière de préservation des milieux humides (voir 
point 3.2.) et de la qualité de l’eau des captages (voir point 3.3.).

3. Analyse  par  thématiques  environnementales  de  la  prise  en  compte  de 
l’environnement

3.1. La consommation d’espace et la préservation des sols

Définition des besoins en logements

La commune vise l’accueil de 14 habitants supplémentaires par rapport à 2022 (156 habitants), 
soit une population de « 170 habitants d’ici 10 à 15 ans », «  représentant un taux de croissance 
théorique de 0,66 %  / an ». Cet objectif est supérieur à la tendance récente qui présente une 
stabilité  entre  2016  et  2022  et  une  progression  de  + 0,32 % / an  entre  2017  et  2023 
(160 habitants), selon l’Insee.

La taille moyenne des ménages s’établit à 2,26 personnes par foyer en 2022 en baisse constante 
depuis plusieurs décennies. La collectivité table sur la poursuite de cette baisse pour atteindre 
2,16 personnes par ménage d’ici 10 à 15 ans.

La commune affiche un besoin total  de 10 logements :  7 logements pour accueillir  la  nouvelle 
population et 3 logements pour répondre au desserrement des ménages.

Au final à l’horizon 2035, le PLU prévoit la réalisation de 10 logements en comblement des dents 
creuses sur 1 ha21 et la remise sur le marché de 4 logements vacants (sur 5 recensés), soit un total 
de 14 logements sur un besoin identifié de 10 logements.

Bien que le projet communal présente un potentiel de 14 logements à l’horizon 2035 supérieur au 
besoin identifié (10), l’Ae n’a pas de remarques particulières à formuler. Il mise sur le renouvellement 
urbain et s’insère dans les limites de l’enveloppe urbaine.

La commune a tenu compte, pour la période de référence étable par le « SCoT » (2020-2035), de la 
réalisation d’une construction sur 0,1 ha entre 2020 et 2024.

La création de logements dans les zones d’extension urbaine (AU)

Le PLU inscrit une zone à urbaniser 1AU de 0,4 ha permettant la réalisation de 3 logements. Son 
ouverture est différée à 2036 et représente, selon la commune, le moyen « de conforter son potentiel  
en logements à moyen terme ».

20 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2019age79.pdf
21 Après application d’un taux de rétention de 20 %.

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2019age79.pdf
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L’Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) n°1 « Aménagement à l’extrémité de la 
rue de la Garenne et de la ruelle Bouchère » porte sur une emprise de 0,54 ha. Au sud, le terrain est 
classé en zone UA, constructible immédiatement. Au nord, il est inscrit en zone 1AU qui comporte un 
échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation à partir de 2036.

3.2. Les  espaces  naturels  et  agricoles,  habitats  et  biodiversité,  continuités 
écologiques

La zone naturelle N et l  a zone agricole A  

Le projet de révision réduit de 1 572,8 ha la zone naturelle N qui couvrira à la suite de cette réduction 
281,7 ha du territoire. La zone agricole A est augmentée quant à elle d’une superficie du même ordre 
(1 606,4 ha) et couvrira après la révision 1 773,4 ha.

Le  rapport  n’explique  pas  les  raisons  justifiant  d’une  diminution  aussi  importante  de  la  zone 
naturelle N, zone à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 
Des milieux humides sont potentiellement présents, ce que le dossier n’a pas étudié (voir ci-après).

Cette réduction de protection interpelle fortement l’Ae compte-tenu d’un règlement écrit plus ouvert 
en zone agricole A qui permet notamment la réalisation d’éoliennes.

Par ailleurs, la zone agricole A est concernée par la zone de dégagement (20 km) autour de la tour 
radar météo dont la présence, l’impact et les incidences ne sont pas évoqués dans le dossier. Ce qui 
interroge également fortement l’Ae (voir point 3.5. ci-après).

L’Ae recommande à la collectivité de :

 compléter le rapport de présentation par les raisons ayant conduit à déclasser près de  
1 600 ha de zone naturelle  N à préserver  afin de les classer  en zone agricole  A  
constructible, et à défaut maintenir le classement en zone naturelle N et/ou identifier  
des secteurs constructibles restreints au sein de la zone agricole A (à proximité des  
exploitations agricoles par exemple) ;

 justifier  les  dispositions  réglementaires  de  la  zone  A  permettant  de  rendre  
constructible près de 1 800 ha de zones agricoles, sans avoir analysé les incidences  
sur les milieux naturels, les zones humides ou bien encore le paysage.

Les zones humides

Le diagnostic recense tous les milieux humides du territoire qui couvrent la moitié est du territoire. 
L’Ae relève le report sur le règlement graphique d’une trame « zone à dominante humide ». Elle est 
cependant circonscrite, sans justifications, aux seuls milieux humides à proximité du cours d’eau 
l’Arcot qui longe la zone urbanisée à l’est. Le dossier nécessite par ailleurs d’être complété par une 
expertise « zones humides » sur les secteurs classés en zone urbaine UA ou à urbaniser (1AU). 

L’Ae rappelle qu’elle a publié à cet effet un « point de vue de la MRAe Grand Est22 » qui précise 
ses attentes et donne des références réglementaires en matière de préservation des zones 
humides.

L’Ae recommande à la collectivité de :

 reporter au règlement graphique l’ensemble des milieux potentiellement humides du  
territoire ou justifier de leur non prise en compte ;

 réaliser une expertise « zones humides » comprenant des sondages pédologiques et 
floristiques sur les terrains constructibles, a minima, en zone UA et sur la zone à  
urbaniser 1AU ;

 le  cas  échéant,  en  application  de  la  séquence  Éviter-Réduire-Compenser  (ERC),  
classer  en  zone  naturelle  les  zones  humides  avérées  afin  de  préserver  leurs  
fonctionnalités ainsi que celles de leurs aires d’alimentation.

22 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html
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La trame verte et bleue (TVB)

Le dossier comprend une OAP « Trame verte et bleue » par laquelle la collectivité entend préserver 
les éléments naturels et les continuités écologiques identifiées à l’échelle régionale et à l’échelle 
locale.  Tout  en  signalant  que  le  recours  aux  dispositions  de  l’article  L.151-23  du  code  de 
l’urbanisme23 aurait été plus approprié, l’Ae note positivement l’inscription d’une trame concernant 
l’identification de plusieurs éléments du paysage24 à protéger au titre de l’article L.151-19 du code de 
l’urbanisme. 

En revanche, l’Ae déplore les dispositions qui permettent la construction d’annexes, abris de jardins, 
piscines et locaux techniques... jusqu’à 50m² sur les éléments de la trame, la suppression d’arbres 
en cas de construction tout en indiquant que la sauvegarde du plus grand nombre d’arbres sains sera 
recherchée, ainsi que la possibilité de créer des percées dans les haies pour ouvrir des accès.

Ces dispositions interrogent fortement l’Ae, puisque les objectifs de préservation et de conservation 
d’éléments de paysage mis en avant, se trouvent ainsi non respectés.

L’Ae  recommande  à  la  collectivité  de  respecter  les  objectifs  de  préservation  et  de  
conservation des éléments de paysage fixés à l’article L.151-19 du code de l’urbanisme et  
de retirer ou d’encadrer plus strictement la possibilité de construire dans ces zones ou de 
détruire des éléments de paysage à protéger.

3.3. La gestion de la ressource en eau

La ressource en eau potable

La commune dispose d’un captage d’eau potable (château d’eau) sur son territoire dont la procédure 
de Déclaration d’utilité publique (DUP) est en cours selon le dossier. Il est classé en zone agricole A 
constructible. L’Ae rappelle que toute nouvelle construction devra satisfaire aux servitudes établies 
par le futur arrêté préfectoral de DUP qui devra être annexé au PLU.

D’un point de vue quantitatif, le dossier indique que la ressource en eau est satisfaisante. 

L’Ae recommande à la collectivité de préserver par anticipation le captage d’eau potable et  
son aire d’alimentation par un classement en zone naturelle ou agricole inconstructible.

Le système d’assainissement

La commune dispose d’un zonage d’assainissement non collectif depuis 2004. Le dossier signale 
que des habitations rejettent leurs eaux usées sans traitement préalable. Il ne présente pas les 
mesures à mettre en œuvre en lien avec le Service public d’assainissement non collectif (SPANC) 
pour y remédier.

L’Ae recommande à la collectivité de présenter les modalités et le calendrier pour la mise aux 
normes des installations d’assainissement non collectif non conformes.

3.4. Les risques et nuisances

Le risque inondation par remontées de nappe

Le rapport  et  le  règlement  écrit  identifient  bien le  risque inondation  par  remontées de nappe 
phréatique. En revanche, le règlement écrit ne comporte pas de dispositions visant à prévenir ce 
risque.

L’Ae recommande à la  collectivité  de compléter le  règlement écrit  par  des dispositions  
pouvant  prévenir  le  risque  inondation  par  remontées  de  nappe  pour  les  nouvelles  
constructions (comme l’interdiction de sous-sol).

23 Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre  
écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu 
à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 

24 Jardins des habitations existantes en centre-bourg, vergers, espaces de jardins en frange urbaine, boisements derrière l’église, 
ripisylve le long de l‘Arcot., haies de résineux bordant le hameau de La Harmande.
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Exploitations agricoles

Les périmètres d’isolement autour du silo (35 m) et de l’élevage de volailles (100 m) sont bien 
reportés au règlement graphique. Ce dernier impacte la zone urbaine UA. Le règlement écrit ne 
signale pas l’existence des périmètres d’isolement.

L’Ae rappelle les dispositions de l’article L.111-3 du code rural et de la pêche maritime25 qui imposent 
le  principe  de  réciprocité  des  règles  de  distance  entre  les  bâtiments  agricoles  vis-à-vis  des 
habitations et des bâtiments habituellement occupés par des tiers. 

L’Ae recommande de compléter le règlement écrit en signalant l’existence des périmètres  
d’isolement et en rappelant le principe de réciprocité de l’article L.111-3 du code rural et  
de la pêche maritime. Les modalités de dérogation pour les bâtiments existants inclus  
dans les périmètres de réciprocité peuvent utilement être précisées dans le règlement  
écrit.

Sites et sols pollués

2 anciens sites  industriels  ou  activités  de  service  potentiellement  polluants  (base de  données 
CASIAS26) sont localisés sur le territoire. Le dossier n’identifie que celui de la coopérative agricole en 
zone agricole A. Le second, d’après l’Ae, se situerait en zone urbaine UA.

L’Ae insiste sur le fait qu’en cas de changement d’usage des terrains, la réalisation d’études de 
sols27, par anticipation des projets d’aménagement, doit être faite.  L’Ae rappelle qu’en cas de 
présence de sols pollués, l’étude de sols à réaliser devra aboutir à une évaluation quantitative 
des risques sanitaires, complétée d’un plan de gestion des pollutions et d’une analyse des 
risques résiduels, démontrant la compatibilité des sols après traitement avec les usages 
projetés.

L’Ae rappelle aussi qu’il est important que cette analyse de la compatibilité des usages avec 
les sols soit réalisée dès l’établissement des documents locaux d’urbanisme pour éviter 
qu’un porteur de projet constate trop tardivement l’impossibilité (technique ou financière) de 
réaliser son projet.

Elle rappelle également que le principe d’évitement des secteurs pollués doit prévaloir pour 
les établissements accueillant des personnes présentant une sensibilité particulière (enfants, 
personnes âgées ou malades…), ainsi que, d’une façon plus générale, pour les logements.

L’Ae recommande à la collectivité de compléter le dossier par la localisation de tous les  
anciens sites ou activités de services dits CASIAS accueillant ou ayant accueilli une activité 
industrielle et de s’assurer dès l’établissement du document d’urbanisme de la compatibilité 
des sols par rapport aux usages projetés pour éviter qu’un porteur de projet constate trop  
tardivement l’impossibilité de réaliser son projet.

3.5. Le déplacement du radar de Météo-France d'Arcis-sur-Aube

Le radar de Météo-France dit d’Arcis-sur-Aube est localisé sur le territoire de la commune d’Avant-
lès-Ramerupt. Au niveau du rapport de présentation, il n’est évoqué qu’en tant que repère visuel 
dans le paysage. Le règlement écrit de la zone agricole A se contente d’indiquer que la zone est 
concernée par la zone de dégagement de la tour radar météo. Un périmètre autour de ce radar est 
reporté au plan des servitudes d’utilité publique (SUP), sans autres indications.

L’Ae rappelle que la réglementation impose une distance minimale d’éloignement de 20 km entre les 
éoliennes et les radars existants. Depuis juillet 2023, la réglementation précise que, dès lors qu’un 
radar de compensation est installé sur la zone, une distance moindre peut être autorisée.

25 Lien internet : article L. 111-3 du code rural et de la pêche maritime.
26 La carte des anciens sites industriels et activités de services recense les anciennes activités susceptibles d’être à l’origine d’une 

pollution des sols. Il  peut s’agir d’anciennes activités industrielles ou encore d’anciennes activités de services potentiellement 
polluantes.

27 Articles R.556-1 et R.556-2 du code de l’environnement.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043978792
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Selon les informations dont  dispose l’Ae, le radar d’Arcis-sur-Aube devrait  être déplacé sur la 
commune de Morvilliers, sur un site distant d’une quarantaine de kilomètres. Si ce déplacement a 
reçu un avis conforme favorable de Météo-France, tant qu’il n’est pas opérationnel, les distances 
d’éloignement vis-à-vis de la station météo existante restent applicables.

À ce  sujet,  le  périmètre  de  20 km  entourant  le  radar  météorologique  constitue  une  zone 
historiquement préservée de toute urbanisation intensive en raison de servitudes liées au signal 
radar. Afin d’envisager l’ouverture de ce secteur à de futurs projets de constructions d’éoliennes 
notamment,  l’Ae  considère  indispensable  de  conduire  une  étude  environnementale  globale  à 
l’échelle des communes concernées.

Cette  analyse devra  impérativement  intégrer  les  enjeux de continuité  écologique,  en évaluant 
notamment l’impact sur les couloirs de migration et les phénomènes de report de biodiversité. 
L’objectif est de garantir que le développement de cette zone de 20 km s’opère dans le respect des 
équilibres naturels longtemps maintenus par « le gel » du territoire, assurant une cohérence entre le 
développement de l’éolien et la préservation du patrimoine naturel local et des paysages.

Les collectivités locales concernées pourraient mener cette étude en concertation avec les porteurs 
de  projets  éoliens  déjà  déclarés  dans  le  secteur.  Elle  permettra  d’affiner  le  schéma  de 
développement éolien et de planifier un aménagement concerté sur la zone libérée. Après validation 
des services de l’État compétents ( DREAL – SEBP et DDT), l’étude sera jointe à chaque dossier de 
projet éolien, qui devra justifier systématiquement de sa conformité avec les conclusions de l’étude. 

L’Ae recommande à la collectivité d’initier,  en concertation avec les collectivités locales  
concernées et les porteurs de projets éoliens déjà déclarés, une étude environnementale  
globale  à  l’échelle  de  la  zone  libérée,  afin  de  caractériser  les  grands  enjeux  
environnementaux de la zone sanctuarisée de 20 km autour du radar d’Arcis-sur-Aube : 
maintien des grandes fonctionnalités territoriales (couloirs majeurs de migration des oiseaux 
notamment), identification des secteurs à préserver du développement de l'éolien...

3.6. Climat, air et énergie

L’adaptation au changement climatique (CC) 

Face aux risques naturels dont la fréquence et l’intensité vont augmenter très probablement avec le 
changement climatique, l’Ae regrette que la collectivité n’analyse pas la vulnérabilité de son territoire 
face au changement climatique. 

L’Ae signale l’existence des outils suivants :

 l’outil  de Météo France permettant de connaître les évolutions climatiques auxquelles il 
faudra s’adapter pour chaque commune avec la production d’une synthèse téléchargeable. 
Cet outil est disponible à l’adresse suivante : https://meteofrance.com/climadiag-commune.

 les outils DRIAS permettant de connaître les scénarios tendanciels pour chaque territoire : 
https://drias-eau.fr et https://drias-climat.fr.

L’Ae recommande à la collectivité de réaliser un diagnostic de la vulnérabilité de son territoire 
en  se  référant  aux  outils  précités,  de  définir  des  actions  permettant  de  s’adapter  au  
changement climatique, et de les intégrer dans le projet de révision du PLU.

La lutte contre le changement climatique 

Les mobilités et les transports

Le dossier ne propose pas de disposition spécifique en faveur des mobilités, notamment celles 
durables.

L’Ae recommande à la collectivité de mener une réflexion sur les modes de déplacement  
cyclables et piétonniers pour les déplacements intra-communaux et sur le développement  
des pratiques de covoiturage.

https://drias-climat.fr/
https://drias-eau.fr/
https://meteofrance.com/climadiag-commune
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Le projet «             énergie             » et le développement des énergies renouvelables  

Selon  le  dossier,  la  commune  a  créé  des  Zones  d’accélération  prioritaires  des  énergies 
renouvelables (ZAER) concernant l’énergie éolienne et l‘énergie photovoltaïque. Contrairement à ce 
qu’indique le dossier,  la localisation de ces zones n’est pas annexée au dossier.  Elle invite la 
collectivité à joindre au dossier le plan de localisation des ZAER, tout en signalant que ce plan n’est 
pas directement opposable au PLU. Sa traduction dans le PLU doit s’appuyer sur la démonstration 
que les secteurs retenus représentent ceux du moindre impact sur l’environnement et sur le cadre de 
vie.

Comme évoqué précédemment, le règlement écrit de la zone agricole A, fortement étendue, autorise 
dans toute la zone l’installation de parcs éoliens.

Si  l’Ae rappelle  que la  loi  du 10  mars 2023 relative  à  l'accélération de la  production  
d'énergies  renouvelables  prévoit  des  obligations  en  matière  de  développement  des 
énergies renouvelables, elle recommande à la collectivité d’expliquer comment le PLU  
intègre  les  énergies  éoliennes  et  photovoltaïques  qu’elle  compte  favoriser  ; elle 
recommande également de mettre en œuvre la démarche « Éviter-Réduire-Compenser » 
inscrite au code de l’environnement pour déterminer et justifier les secteurs où seraient  
permises les installations d’énergies renouvelables, selon leur nature et leurs impacts  
potentiels afin de retenir les secteurs de moindre impact environnemental.

3.7. Les modalités et indicateurs de suivi du PLU

Le dossier comporte de nombreux indicateurs pour assurer le suivi du PLU. Outre la présentation 
confuse, l’Ae constate que certains indicateurs présentent des valeurs cibles, d’autres des valeurs 
de référence. Seulement 2 indicateurs prévoient des mesures correctrices en cas de non atteinte 
des objectifs, ce qui limite l’intérêt d’une démarche de suivi.

L’Ae recommande à la collectivité de :

 clarifier la présentation des indicateurs de suivi et préciser pour chacun la valeur  
« cible », la valeur « zéro » ;

 préciser les modalités de suivi de la mise en œuvre du PLU (mesures correctrices à la  
suite du bilan annuel en cas de non atteinte des résultats…).

METZ, le 28 mai 2026

Le Président de la Mission Régionale

d’Autorité environnementale,

par délégation, par intérim

Yann THIÉBAUT
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Madame, Monsieur,  

 

Par courriel reçu en date du 05/05/2026, vous nous avez transmis pour 

avis, le projet arrêté d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 

votre commune.  

 

D’après les informations transmises : 

 

• Le document s’inscrit pleinement dans une démarche de sobriété 

foncière. En effet, le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) traduit une volonté politique locale de maitriser le 

développement communal en visant un objectif démographique 

mesuré, estimé à environ 170 habitants supplémentaires à l’horizon 

de 10 à 15 ans.  

 

• Par ailleurs, les élus affichent une volonté forte de préserver les 

espaces agricoles en privilégiant l’optimisation des dents creuses et 

le renouvèlement urbain au sein du tissu urbain au sein du tissu bâti 

existant. Cette stratégie vise à accueillir de nouveaux ménages tout 

en limitant les extensions de l’urbanisation sur les terres agricoles.  

 

• La Chambre d’agriculture tient également à saluer le reclassement 

d’une grande partie du finage communal en zone A, alors que ces 

secteurs étaient précédemment classés en zone N. Cette évolution 

permet de redonner aux espaces concernés leur vocation agricole 

et de rétablir les possibilités de construction nécessaires à l’activité 

agricole. Elle s’inscrit pleinement dans les orientations du PADD 

visant à préserver et conforter l’agriculture locale ainsi que les 

espaces qui lui sont dédiés. Cette volonté se traduit notamment par 

le règlement écrit qui ne fixe pas de délimitation de hauteur pour 

les bâtiments agricoles. Elle se manifeste également par l’ouverture 

de la commune à des projets de production d’énergies 

renouvelables compatibles avec l’activité agricole, tels que 

l’agrivoltaisme.  

 

• Toutefois, la Chambre d’agriculture de l’Aube émet une réserve 

concernant le reclassement du hameau des Harmandes. 

Anciennement identifié en secteur UAh, ce dernier est désormais 

classé en zone A dans le projet de PLU. Or, ce secteur constitue un 

ensemble bâti historiquement structuré autour d’exploitations 

agricoles en activité, regroupant plusieurs familles d’exploitants. 

Son reclassement en zone agricole induit un niveau de contrainte 

important et limite fortement les possibilités des logements 

nécessaires au fonctionnement et à la pérennité des exploitants 

Nos réf: 
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agricoles (installation de nouveaux exploitants, transmission des 

exploitations, logement des salariés, etc.).  

 

• Dans ce contexte, le zonage proposé apparait insuffisamment 

adapté aux réalités et aux besoins du site. Afin de concilier le 

maintien de l’activité agricole et la préservation des espaces 

agricoles, la Chambre d’agriculture de l’Aube propose la création 

d’un secteur spécifique de type STECAL, permettant d’encadrer de 

manière stricte et limitée les constructions indispensables au 

fonctionnement des exploitations.  

 

En conséquence, la Chambre d’agriculture de l’Aube émet un avis 

favorable sur le projet de PLU, sous réserve de la prise en 

considération de la proposition de reclassement du hameau des 

Harmandes.  

 

 

Restant à votre disposition, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur 

l’expression de nos salutations distinguées. 

 

 

Le Président, 

Alain BOULARD 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
Monsieur Olivier CARRE 
Maire d’Avant-Les-Ramerupt 
2 ruelle Pichotte 
10 240 AVANT-LES-RAMERUPT 
 
 
 
Troyes, le 06 mai 2026 
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Monsieur le Maire, 
 
 
Vous m’adressez pour avis, par courrier du 10 mars 2026 reçu le 13 du 
même mois, le projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Avant-
Les-Ramerupt arrêté par délibération du conseil municipal en date du 26 
février 2026, à l’issue d’une démarche de révision entamée fin 2023 et à 
laquelle notre syndicat a été largement associé. 
 
Votre commune, membre de la Communauté de communes Forêts, Lacs, 
Terres en Champagne, s’inscrit dans le périmètre du syndicat DEPART et 
elle est couverte par le SCoT des Territoires de l’Aube approuvé le 10 février 
2020 et opposable depuis le 29 juillet de la même année.  
 
Votre P.L.U. se base sur un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables visant à assurer un développement adapté au territoire, à 
préserver l’identité rurale et le cadre de vie, comme à protéger les espaces 
végétalisés et les milieux naturels, à travers les objectifs suivants : 

- Etablir un projet démographique cohérent 
- Poursuivre un développement approprié au territoire 
- Préserver la vocation agricole et permettre le développement des 

énergies renouvelables 
- Prévenir les risques et les nuisances 
- Préserver et mettre en valeur l’architecture traditionnelle 
- Veiller à l’intégration du bâti récent dans le centre-bourg 
- Développer les liaisons douces 
- Protéger les espaces verts dans l’espace urbain 
- Préserver les milieux naturels et le corridor écologique 

 



De manière générale, ce projet montre un fort souci de maintenir l’identité de cette commune 
du monde rural comme l’intérêt de son environnement et du cadre de vie qu’elle offre. Cela à 
travers la préservation de son agriculture et ses paysages, la prise en compte des particularités 
du bâti traditionnel local, la protection de sa trame écologique et des espaces de nature au 
sein du village, ou encore par la rationalisation de la consommation d’espace, particulièrement 
dans le but de préserver les terres agricoles. 
 
Ces grands axes de préservation, d’aménagement et de développement de votre territoire 
entrent en cohérence avec la philosophie du SCoT des Territoires de l’Aube telle qu’elle 
s’exprime au sein de son PADD et plus précisément de son DOO (document d’orientation 
d’objectifs) en participant à la réalisation des objectifs suivants :  

 

Volet n° 1 

1.1. et 1.2. Conforter les centralités et assurer une offre cohérente et diversifiée 
en matière d’équipements et d’habitat 

 Rappel des enjeux : 
 
Au sein de l’armature territoriale du SCoT des Territoires de l’Aube, Avant-les-Ramerupt se distingue 
comme une « commune de niveau 4 », soit une commune ne constituant pas en elle-même une 
polarité en matière de structuration du territoire au-delà de ses limites communales. 
Ainsi, les enjeux de la commune en matière d’aménagement du territoire portent notamment sur 
l’adaptation de ses équipements et la diversification de son offre d’habitat pour répondre aux besoins 
d’une population intergénérationnelle, ainsi que sur la préservation des spécificités qui font la qualité 
de son cadre de vie.  
Il s’agit aussi de mettre au cœur du projet communal les réflexions sur le renforcement et la 
valorisation de la centralité, sur les connexions des différents espaces aux équipements et services de 
proximité, en lien avec le maillage de liaisons douces et routières à l’échelle de la commune et avec 
les communes limitrophes. 
Aussi la fiche d’analyse de la compatibilité du précédent document d’urbanisme faisait ressortir que 
« en matière de maillage et de connexions, aucune voie ou chemin destiné aux mobilités douces n’est 
identifié au règlement graphique pour être préservé, malgré l’évocation au rapport de présentation 
de nombreux sentiers ruraux et chemins d’exploitation agricole (pouvant être aussi support de 
cheminements de promenade et mobilités douce). Cela apparait notamment stratégique aux abords 
du village (comme illustré par la carte d’enjeux du Porter à Connaissance transmise par notre 
syndicat).  
 

 
Dans l’organisation territoriale du SCoT, la commune est vue comme participant à l’animation 
du territoire et à l’offre résidentielle sans fonction structurante particulière à travers une offre 
de logements (diversifiée), des activités économiques (notamment agricoles) et de services et 
des équipements de proximité. 
C’est bien ce que traduit le projet communal qui conforte le bourg dans ce rôle en permettant 
la mixité des habitats et la pluralité des usages comme le développement des équipements et 
des services, au sein de l’enveloppe urbanisée. Sont également autorisés l’artisanat et les 
activités dès lors qu’elles ne sont pas de nature à engendrer des nuisances les rendant 
incompatibles avec la proximité des habitations. Seules sont interdites les constructions et 
installations des exploitations forestières, dont la taille et les nuisances induites ne seraient 



pas compatibles avec la dimension de ce village modeste et résidentiel dans un territoire dont 
la forêt est absente. Ainsi le règlement écrit assure le maintien de la diversité des formes de 
logements et des fonctions urbaines dans un souci d’harmonie des constructions et de qualité 
des réhabilitations. 
De plus, dans ce village à l’identité rurale marquée aux franges de l’aire d’influence troyenne, 
la commune a su mettre en avant l’enjeu que représente le maintien de la qualité du cadre de 
vie, de la simplicité des aménagements et de la forte place laissée au végétal à travers son 
règlement écrit (emprises, clôtures, plantations…). Le village dans l’originalité de sa 
physionomie actuelle et dans son fonctionnement a été placé au cœur du projet pour assurer 
son attractivité à long terme. 
 
Cette volonté se matérialise aussi par la délimitation d’une zone urbaine mixte unique (UA) 
regroupant le bâti ancien comme les constructions pavillonnaires récentes du village.  
La configuration de cette zone, nettement resserrée par rapport l’ancien document, se 
concentre fidèlement sur l’enveloppe déjà bâtie de ce village champenois traditionnellement 
peu dense et présentant d’importants espaces non urbanisés. La distinction (au règlement 
graphique) entre les « dents creuses » et les espaces de respiration formés par les jardins, 
vergers et espaces verts à préserver offre des possibilités de densification maitrisées du bourg 
(1 ha). Sont ainsi favorisées les constructions au sein du village et en renforcement de son 
centre tout en assurant la qualité du cadre de vie. Parallèlement, le bâti diffus et plus éloigné 
comme une maison isolée à l’entrée de Mesnil-Lettré ou les deux grandes fermes isolées de la 
Harmande, ont rejoint la zone agricole (permettant aujourd’hui l’extension et les annexes des 
habitations) au regard de leur isolement et/ou de leur vocation agricole très affirmée. 
En outre, la commune a choisi de délimiter une petite zone 1AU (0,4 ha) qui correspond à une 
petite enclave agricole totalement incluse dans tissu bâti du village et qui a vocation à 
s’urbaniser après 2035 (échéance du SCoT). 
Cette approche est de nature à ne pas déstructurer l’organisation du village, à maintenir les 
équilibres en place et à permettre une bonne intégration des constructions et habitants futurs 
à long terme. 
 
De plus, et dans un même esprit de cohérence du bourg, d’intégration des habitants et 
d’accessibilité des équipements et du centre, le PLU identifie et préserve (au titre de l’article 
L.151-38 C.U.) les cheminements piétons qui entourent et innervent le village. 
 
 
Cette approche générale confortant le bourg et sa centralité, assurant la diversité de ses 
fonctions urbaines, permettant la mixité des formes d’habitat ainsi que l’accès aux 
équipements, entre en grande cohérence avec les objectifs poursuivis par le SCoT. 
 
Notons toutefois ce qui nous apparait comme une erreur matérielle au niveau de la 
délimitation de la zone UA (problème d’accrochage d’un point de la ligne de délimitation). Au 
niveau de la parcelle AC 73, la limite n’est pas établie à l’angle de la parcelle mais sur un point 
du périmètre de la ZDH, ce qui n’était pas le cas dans les cartes qui nous avaient été 
présentées précédemment. Cela a pour effet de faire entrer en zone urbaine constructible une 
partie non négligeable de la parcelle alors que celle-ci est potentiellement humide, traversée 
par l’Arcot, affectée par le périmètre d’éloignement d’un bâtiment agricole et qu’elle a 
davantage vocation à rejoindre la zone N dans la continuité de laquelle elle s’inscrit. Cette 
erreur reste à corriger. 
 
 
 
 



1 .3. Assurer la qualité de l’urbanisme et le maintien de l’identité des villes et 
villages 

 Rappel des enjeux : 
 
Comme le montre la carte d’enjeux du PAC, Avant-les-Ramerupt se caractérise comme un village-rue 
typique de Champagne crayeuse. Il forme un L suivant à la fois le cours de L’Arcot (dans la vallée 
duquel il se blottit) et la route de Troyes à Coclois. C’est à partir de ces axes que s’est développée une 
trame viaire orthogonale organisant le bourg et le territoire. 
Avant est une parfaite illustration des particularités du village champenois avec un bâti peu dense 
composés de longères et vastes fermes sur cours tournées vers le soleil (sud-est), qui s’alignent tantôt 
perpendiculairement, tantôt parallèlement à la rue. Entre ces constructions ou à l’avant, s’intercalent 
haies, jardins et vergers, donnant à la commune une belle unité et une tonalité rurale forte. Sur tous 
les pourtours des villages, ces jardins, vergers et bandes boisées forment un véritable écrin. Cette 
perméabilité du tissu urbain due à l’alternance d’espaces bâtis et jardinés, la simplicité des clôtures 
faites de végétal qui assure la qualité des espaces publics et des paysages villageois, l’équilibre entre 
bâti et végétal, l’harmonie qu’entretient le village avec son site niché dans un creux de la plaine, 
fondent l’identité et la qualité du cadre de vie communal. Les enjeux portent donc sur le maintien de 
ces spécificités et équilibres. 
La commune possède aussi deux écarts que sont deux fermes isolées au lieu-dit La Harmande dont il 
conviendra de maintenir l’identité agricole et l’isolement au cœur de la plaine. 
Enfin outre sa remarquable église sur laquelle s’ouvrent de très belles vues depuis le village mais aussi 
loin dans la plaine, la commune est héritière de tout un petit patrimoine bâti de belle qualité typique 
du monde rural (ancienne mairie, fermes, granges…). Ce bâti typique et pittoresque est à maintenir 
tout comme la palette de formes, des couleurs et des matériaux qu’il dessine, car ils fondent 
l’harmonie et l’identité du village. 
 
Sur ces thématiques, la fiche d’analyse de la compatibilité du précédent document d’urbanisme fait 
ressortit l’intérêt de l’alternance entre bâti et espaces de vergers, jardins d’ornement, potagers au 
sein du village. Elle souligne l’absence de mesures de protection de ces structures végétales et 
espaces de respiration dans le village comme en interface entre espace habité et milieu agricole. 
Concernant l’organisation du village était mis en avant un risque de déstructuration à travers une 
urbanisation diffuse (importants espaces ouverts à l’urbanisation et peu encadrés) et le 
développement d’une logique d’implantation des constructions en 2ème rang. 
Pour ce qui est de la qualité des constructions, il avait été noté que les règles gagneraient à être 
confortées pour garantir la qualité des paysages urbains, notamment concernant la typologie et 
l’aspect des clôtures. Il avait été souligné comme dommageable qu’aucune emprise au sol ne soit 
précisée en UA ni 1AUa. 

 
 
Concernant le respect de l’identité communale, comme nous l’avons vu, le zonage du village 
dans une zone UA unique, malgré les diverses périodes de construction, permet la recherche 
d’une harmonie à l’échelle de toute l’agglomération avec le bâti traditionnel champenois 
comme référence. Il s’agit d’ailleurs là de deux objectifs du PADD qui vise à préserver et mettre 
en valeur l’architecture traditionnelle comme à assurer l’intégration du bâti récent. 
Les zones UA comme 1AU maintiennent la forme compacte du village organisé sur l’axe de la 
vallée de l’Arcot et perpendiculairement sur celui de la RD 5. L’urbanisation diffuse et la 
déstructuration de la trame villageoise permise par l’ancien document n’est plus de mise. 
 
Ainsi le règlement écrit de la Zone UA permet un traitement uniforme, à l’échelle de tout le 
village et le règlement la zone 1AU est conçu en totale analogie avec ce dernier. 



Ce règlement s’appuie sur les spécificités architecturales historiques et l’ambiance paysagère 
particulière de la commune.  
Ainsi les règles mises en place assurent le respect des gabarits, formes et palette de teintes de 
l’architecture du bâti traditionnel, cela tant pour le bâti existant que pour les constructions 
futures. Des règles spécifiques assurent la préservation de l’intérêt patrimonial du bâti ancien 
de qualité que recèle la commune.  
 
Le travail sur la révision du PLU a aussi permis d’engager une réflexion sur l’évolution de la 
commune et sa trame végétale et paysagère. A partir d’un travail de relevé des jardins, des 
vergers et des espaces de nature d’intérêt au sein du village, les élus ont pu arbitrer entre les 
besoins de maintenir des espaces de respiration et de densifier l’urbanisation. Cette démarche 
aboutit à la préservation, au titre de la loi paysage (L.151-19 CU) d’importants espaces (6,4ha) 
qui, comme détaillé page 117 du rapport de présentation, recoupent plusieurs enjeux. On 
retrouve ainsi protégés : 
- Des vergers qui participent à l’identité villageoise du territoire et à la trame verte locale ;  
- Des espaces de jardins situés en frange urbaine, qui permettent d’assurer une transition 
paysagère entre l’espace bâti et l’espace agricole ;  
- Les boisements situés à l’arrière de l’église, constituant un espace de respiration au cœur du 
bourg ;  
- Les ripisylves le long de l’Arcot, qui contribuent à la trame verte locale.  
 
Cette approche répond aux objectifs croisés du SCoT de maintien de la qualité du cadre de vie 
et des identités villageoises, de préservation des espaces de respiration et ilots de fraicheur, de 
protection des continuités écologiques, de conservation d’espaces tampon entre habitat et 
activité agricole et de perpétuer les écrins paysagers autour des constructions. 
Seul peut être regretté le fait que, lorsque les vergers, boisements ou jardins d’intérêt se 
trouvent à cheval entre la zone UA et la zone A, seule la partie située en zone UA est identifiée 
et protégée et non l’ensemble. 
 
Nous notons que le règlement écrit donne bien un relais aux identifications graphiques des 
éléments de paysage à protéger en mettant en place des règles adaptées à leur bon maintien. 
Il limite également les emprises des constructions de manière générale et en fonction de la 
sensibilité des milieux. De plus, ce règlement montre un souci de la place laissée au végétal 
dans les aménagements, les accompagnements paysagers demandés et la réglementation des 
clôtures. Ainsi il évite la fermeture des paysages et du village en encourageant les clôtures 
basses, simples et naturelles. De plus nous remarquons que la fiche-outil thématique du SCoT 
« La clôture et le jardin » est prise en référence et annexée à ce règlement. 
 
Concernant l’identification et la protection du petit patrimoine qu’encourage le SCoT, nous 
notons qu’aucun exercice d’identification précis ou de protection (au titre du L.151-19 CU par 
exemple) n’a été mené. 
Cependant, le règlement écrit dispose de préconisations précises et complètes permettant 
d’assurer de manière générale, dans tout le bourg, une restauration respectueuse du bâti 
traditionnel ancien, de ses caractéristiques et de son intérêt patrimonial. De plus, notons que 
le village se trouve dans son entièreté compris dans le périmètre de protection des 
monuments historiques généré par son église dont l’imposant clocher est visible en tout point.  
Dans ce contexte, l’enjeu de la préservation de l’intérêt patrimonial du village porté par le 
PADD communal comme par le SCoT est bien assuré. 
 
Enfin, en matière de qualité de l’urbanisme, nous notons le travail engagé par la mise en place 
d’OAP (orientations d’aménagement et de programmation) cherchant un aménagement 
cohérent et échelonné dans le temps de l’ensemble de l’importante emprise foncière agricole 



enclavée dans le village et partiellement recouverte par la zone 1AU. Cela, même si la 
configuration des lieux n’a pas permis de « recoudre » avec le reste du village ce secteur qui 
devra se contenter d’une impasse. 
Surtout, dans ce domaine, le projet de PLU permet de respecter les deux écarts de la 
Harmande et leur caractère isolé et agricole. Il rompt avec le précédant document qui 
permettait ici la création ex nihilo d’un village nouveau en offrant 9 ha de terres à 
l’urbanisation (soit de quoi accueillir une population supérieure à celle du bourg historique). 
 
Pour conclure, soulignons que votre approche de respect des particularités et de 
l’organisation historique du village et des écarts, de recherche d’une qualité urbaine, 
architecturale et paysagère de la commune répond point par point aux objectifs du SCoT en 
la matière.  
 
 

Quant à l’objectif de réduction de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain, il 
reviendra à la commune d’en prendre sa part notamment en privilégiant les espaces interstitiels 
laissés libres de construction et en rationnalisant et hiérarchisant le développement urbain dans le 
respect du potentiel fixé par le SCoT. 
En l’espèce, le potentiel foncier maximal d’urbanisation moyen pour la communauté de communes de 
Forêts, Lacs, Terres en Champagne à laquelle appartient Avant-lès-Ramerupt est de 49 ha. Au sein de 
cet EPCI regroupant 6 843 habitants à l’approbation du SCoT, la commune représente environ 2,3% 
de la population. Son développement résidentiel devra rester proportionné au poids et à la situation 
de la commune au sein de ce secteur. 
A ce sujet la fiche d’analyse de la compatibilité du précédent document d’urbanisme faisait ressortir 
des zones 1AUa à vocation d’habitat et des espaces densifiables ou mutables (dents creuses…) au sein 
des zones urbaines estimés à au moins 14 ha. Soit un le potentiel de consommation d’espaces 
largement supérieur à l’enveloppe définie par le SCoT (28,5% du potentiel intercommunal).  

 
Afin de compenser le phénomène de desserrement des ménages et d’accueillir une population 
de l’ordre de 170 habitants (contre environ 150 aujourd’hui), ce que permet ses équipements, 
la commune s’est fixé un objectif de croissance démographique ambitieux de + 0,66% par an à 
horizon 2035. 
Pour ce faire, la commune évalue un besoin d’une dizaine logements. C’est pour satisfaire cet 
objectif que le rapport de présentation estime nécessaire ou envisageable : 

- La reprise de 4 des logements vacants que compte la commune. 
- La valorisation du potentiel en dents creuses de 1,24 ha identifié au sein de la zone UA 

(dont sont décomptés les espaces de « jardins et vergers » protégés pour des raisons 
paysagères et environnementales). Cette superficie est ramenée à environ 1 ha avec 
l’application d’un coefficient de rétention foncière de 20% à 10 ans. 

 
Compte-tenu de la consommation foncière de 0,1 ha réalisée depuis l’entrée en vigueur du 
SCoT, le PLU prévoit au total pour le logement une consommation foncière d’environ 1,1 ha 
sur la période 2020-2035. 
Ce potentiel de consommation foncière à vocation principale d’habitat représente 2,2% de 
l’objectif moyen de modération fixé par le SCoT pour Communauté de communes Forêts, Lacs, 
Terres en Champagne, cela alors que la commune représente presque 2,3% de la population 
de cet EPCI à la date d’approbation du SCoT. 
 
Cette prévision de consommation foncière projetée entre donc totalement en corrélation 
avec les objectifs fixés par le SCoT en la matière.  
Elle peut d’autant plus être soulignée que l’ancien document proposait, tant en dents creuses 
qu’en extensions, un potentiel d’environ 18 ha à l’échelle communale. 



Volet n° 2 

2.1. Préserver nos paysages et nos patrimoines 

 Rappel des enjeux : 
 
En matière de grand paysage, comme le montre la carte d’enjeux du syndicat, la commune présente 
les caractéristiques de la Champagne crayeuse avec sa grande plaine ouverte et fragile offerte aux 
grandes cultures et présentant de vastes horizons. Cette plaine est ici marquée par quelques 
ondulations plus vigoureuses du relief, par des haies, des langues boisées et des arbres isolés qui 
prennent des allures d’évènement dans le silence visuel des cultures. Surtout, la commune se 
distingue par son village niché au creux de la petite vallée de l’Arcot et par son beau et imposant 
clocher qui se repère de loin comme un phare dans les blés. La belle qualité de ces vues et les zones de 
pentes les plus exposés sur les pourtours du finage, seront à prendre en compte et maintenir au 
regard de leur fragilité. 
Concernant le paysage, la fiche d’analyse de la compatibilité du précédent document d’urbanisme 
rappelait que si le rapport de présentation faisait bien l’analyse de l’intérêt des jardins, vergers et 
plantations et de la présence de constructions à valeur patrimoniale, ceux-ci ne faisaient pour autant 
l’objet d’aucune mesure de nature à assurer leur préservation. Etaient aussi notés quelques oublis 
parmi les boisements et haies rémanents de la plaine, protégés dans leur quasi-totalité par leur 
distinction au titre des EBC. 
Était enfin remarqué qu’une zone N couvrant la presque intégralité du territoire (hormis les espaces 
urbanisés et leurs abords immédiats), prenait bien en compte la fragilité des paysages de la plaine 
ouverte et des espaces de pentes exposés. 

 
 
Le maintien de la qualité et de l’originalité des paysages a bien été considéré comme un enjeu 
d’aménagement. Ici, cet objectif se confond très largement avec ceux de mettre en œuvre un 
urbanisme de qualité et de respecter l’identité et les particularités de la commune vus 
précédemment.  
 
Ainsi, au sein du village comme à La Harmande, les identifications au titre de la loi Paysage 
(L.151-19 CU) et les dispositions du règlement écrit répondent bien aux objectifs du SCoT de 
cartographier et préserver les éléments identitaires du paysage. La banalisation des paysages 
par l’introduction d’architectures typiques d’autres régions ou constructions standardisées est 
contenue par le règlement écrit qui intègre des dispositions se référant aux particularités du 
bâti champenois. 
La forte interpénétration entre espaces urbanisées et milieux agro-naturels (vergers, micro-
boisements…) qui fait la particularité de la commune, a bien été prise en compte et préservée. 
On notera particulièrement la préservation de l’écrin vert de l’église qui contribue à la grande 
qualité de son cadre de présentation, ou encore la protection des éléments végétaux qui 
entourent les constructions et sont gage de leur belle intégration dans le paysage. 
 
A l’échelle plus large du territoire, le projet communal s’est employé à préserver les éléments 
structurants de la trame paysagère en distinguant au titre des EBC (espaces boisés classés) 
l’ensemble des haies et boisements relictuels de la plaine. Est classé de même le rideau 
d’arbres (ou ripisylve) qui accompagne l’Arcot et rend lisible ce cours d’eau qui organise le 
relief et les paysages de la commune. Sont ainsi distingués les 9 ha de bois et 6,5 km de haies 
qui animent les paysages de la plaine. Ce à quoi il faut ajouter les haies entourant La 
Harmande qui font l’objet d’une protection complémentaire au titre de la loi Paysage (plus 
souple). 



De plus notons que la protection du fond de la vallée de l’Arcot se double d’un classement en 
zone N restreignant fortement les possibilités de construire. (Seules deux haies dont il sera 
question ultérieurement ont été omises). 
 
Les paysages fragiles de la plaine agricole ouverte placés en zone N de l’ancien document 
d’urbanisme sont aujourd’hui pris en compte à travers une zone A (agricole). Même si cela 
constitue un recul dans la protection de ces espaces sensibles, notons que le règlement de 
cette zone permettant les constructions agricoles comporte certaines dispositions de nature à 
assurer la bonne intégration de ces dernières (notamment concernant les teintes et 
accompagnements paysagers). Il fait pour cela référence à la fiche-outil du SCoT traitant de 
l’intégration du bâti agricole ainsi qu’à son nuancier conseil (qui figurent en annexe). 
Par ailleurs, les belles vues qui s’offrent sur le village niché dans la vallée autour de son église 
depuis le RD 5 (axe le plus emprunté) ont été protégées de part et d’autre du bourg. Ici ont été 
maintenues des zones N inconstructibles correspondant aux avants plans de ces cônes de vue 
remarquables. 
 
En matière de paysage le document proposé s’illustre donc une fois encore comme n’entrant 
pas en opposition avec les orientations du SCoT. 
 
 

2.2. Protéger et valoriser la trame verte et bleue 

 Rappel des enjeux : 
 
Comme le montrent les cartes communiquées par le syndicat, la trame verte et bleue (TVB) du SCoT 
concerne la commune aux franges de son territoire avec : 
- Le corridor de milieux humides et aquatiques de la vallée du Longsols en limite sud-est du finage, 
- Le réservoir de biodiversité « pelouse et talus de la RD 99 » entre Avant et Chaudrey en frange nord. 
A cela s’ajoute un réseau de haies (souvent de belle qualité écologique) repérée dans le cadre de 
l’étude « Trame verte en Champagne crayeuse » menée par le syndicat et la fédération 
départementale des chasseurs, et dont certaines s’inscrivent au sein d’un corridor écologique à 
conforter (à cheval entre Charmont, Chaudrey et Avant). Notons aussi des continuités à préserver 
comme le fond du vallon de l’Arcot, dans un souci de complémentarité et de respect de l’objectif 
d’éviction des zones humides porté par le SCoT. 
La fiche d’analyse de la compatibilité faisait d’ailleurs ressortir la bonne prise en compte par des EBC 
du réseau de haies, bois relictuels et ripisylves mais pointait le manque de protection de la ZNIEFF de 
type I « Pinède du talus de la D99 à Chaudrey ». 

 
 
Tous les points vus précédemment : protection des éléments végétaux structurants du 
paysage ; classement des boisements humides ; préservation de la nature dans le village ; 
maintien de la zone naturelle couvrant les fonds de vallées… vont dans le sens de la 
conservation de la trame écologique de la commune.  
 
Les continuités écologiques référencées au sein de la TVB du SCoT ont ici bien été prises en 
considération, tout comme des continuités qui lui sont complémentaires. Sont ainsi 
distingués : 
 

- Le réservoir de biodiversité du SCoT formé par la ZNIEFF de type I « Pinède du talus de 
la D99 à Chaudrey » par un classement en EBC.  

- Le réseau des haies repérées dans le cadre de l’étude « Trame verte en Champagne 
crayeuse » qui fait l’objet d’EBC (et pour partie d’un classement au titre de la loi 



Paysage) pour un total de 7,5 km. Notons à ce sujet que deux haies de la TVB du SCoT 
ont été omises (car difficilement distinguables), à savoir, la belle haie bordant les 
parcelles OB 707 et 710 et le chemin en limite de Charmont et la haie entourant la 
parcelle AB 11 aux abords du village. Ces haies seront à réintégrer au dispositif de 
protection. 

- Le corridor écologique de milieux humides et aquatiques du Longsols a été considéré à 
travers la mise en place d’une zone N très élargie aux abords de sa vallée et le 
classement en EBC des boisements alluviaux de sa ripisylve. De plus, et en 
complément, la vallée de l’Arcot (qui alimente le Longsols) a fait l’objet d’un 
traitement similaire (zone N et EBC). 

 
On remarquera enfin la mise en place d’une OAP dédiée qui offre une bonne traduction de 
notre TVB et un beau travail de déclinaison locale de cette dernière avec la distinction de 
corridors écologiques complémentaires. 
 
Par ailleurs, les milieux d’intérêt que constituent les zones humides ont retenu une attention 
particulière. En premier lieu, elles ont été évitées au sein des zones urbaines ou constructibles 
(sauf sur des secteurs déjà bâtis). En zone UA les espaces boisés ou jardinés de la zone à 
dominante humide les plus important sont protégés au titre de la loi Paysage pour limiter leur 
artificialisation. En dehors du bourg, un classement en zone N a été favorisé et les boisements 
alluviaux ont été protégés au titre des EBC (ce traitement reste à mener sur la partie humide 
de la parcelle AC 73).  
En second lieu, le règlement écrit de la zone urbaine limite l’emprise au sol des constructions 
en zone à dominante humide. L’approche du SCoT visant à éviter et réduire l’urbanisation des 
zones humides a donc bien été ici respectée. 
 
 
Nonobstant la petite omission de quelques haies, il résulte de toutes les mesures vues 
précédemment que le document d’urbanisme arrêté s’inscrit en bonne cohérence avec la 
TVB identifiée par le SCoT des Territoires de l’Aube.  
 
 

2.3. Intégrer les enjeux agricoles et forestiers 

 Rappel des enjeux : 
 

Comme le montre la carte d’enjeux du syndicat, les terres agricoles de grandes cultures recouvrent la 

presque totalité du finage d’Avant-lès-Ramerupt et l’agriculture joue encore ici un rôle central dans 

l’économie communale. L’enjeu que représente la préservation des sols et des ressources que 

constituent les terres agricoles prend donc ici une dimension particulière. Sur ces terres dénudées de 

la plaine où tout élément vertical prend des allures d’« évènement », se posent de manière accrue les 

questions de l’intégration des constructions agricoles (cf. fiche outil jointe « L’intégration du bâti 

agricole et viticole dans le paysage ») et dispositifs de production d’énergies renouvelables, de 

l’évitement des sites les plus exposées dans le paysage (zones de pentes marquées) et du maintien 

des sols (notamment via les haies perpendiculaires à la pente). 

La présence forestière sur la commune est quant à elle anecdotique et relève plus d’enjeux 

environnementaux et paysagers qu’économiques au regard de la taille et de la nature des 

boisements. 

La fiche d’analyse faisait ressortir une bonne protection des terres et des paysages du PLU actuel, via 
une zone N couvrant presque tout le territoire et une zone A en pourtour direct des zones habitées et 
des exploitations existantes. Cette configuration limite fortement l’édification de constructions 



diffuses dans la plaine et préserve les vues sur et depuis le bourg. De plus le règlement écrit de la zone 
A exigeait que les grands traits des particularités de l’architecture locale soient repris (interdiction des 
architectures étrangères à la région et des couleurs discordantes avec l’environnement, toitures à 2 
pans ou plus de ton terre cuite, demande d’accompagnements paysagers via des « rideaux de 
verdure »… Seule une amélioration dans la précision des attentes (par un nuancier précisant les 
teintes souhaitées pour éviter la discordance avec l’environnement) était évoquée. 
 

 
L’agriculture et la préservation des terres de grandes cultures ont fait l’objet d’une attention 
très importante dans la révision du document ici présenté.  
 
Cette volonté de préserver la richesse agronomique, biologique et économique des sols a 
permis de mettre en place une très vaste zone A qui couvre plus de 85% du territoire (et passe 
de 167 à 1773 ha) pour recouvrir les espaces voués aux grandes cultures de la plaine de 
Champagne crayeuse.  
Le règlement de la zone A est conçu de manière à maintenir à long terme le rôle nourricier des 
terres. Même si l’on peut noter que l’ancien dispositif généralisant la zone N était tout autant 
et même plus protecteur pour les terres et le paysage, et qu’il aurait gagné à être maintenu sur 
les zones les plus exposées et les plus pentues. 
 
Parallèlement, la question de l’intégration paysagère des constructions futures a été 
pleinement traitée (teintes, accompagnement paysager…) comme nous l’avons déjà évoqué en 
matière de préservation des paysages. Malheureusement la question des clôtures a été 
oubliée. Une règle demandant qu’elles restent simples et de type agricole aurait été 
souhaitable pour éviter les murs pleins en rase campagne. 
 
Comme vu précédemment, les problématiques de maintien d’espaces tampon entre habitat et 
espace agricole ont été traitées dans un objectif commun avec le SCoT. En effet, les zones de 
jardins et de vergers intermédiaires ont bien été identifiées sur les pourtours de la zone UA.  
 
 
Cette approche traduit une philosophie s’inscrivant dans les orientations du SCoT et la 
poursuite de son objectif de préservation des terres agricoles. 
 
Concernant la protection des milieux forestiers, ceux-ci sont à proprement parler inexistants 
sur la commune. Les EBC ont davantage été distingués pour leur rôle paysager et 
environnementale ainsi que pour leur importance dans la lutte contre le ruissellement et pour 
le maintien des terres. Il en résulte cependant que tous les boisements de la commune ont été 
ainsi considérés et protégés pour une superficie totale de 9ha. 
 



Volet n° 3 

3.1. Rendre nos territoires moins vulnérables  

 Rappel des enjeux : 
 
La carte d’enjeux du syndicat fait apparaitre les corridors écologiques de milieux humides des vallées 
du Longsols et de l’Arcot comme des espaces à préserver dans une approche d’éviction de 
l’urbanisation ou artificialisation et de limitation de l’imperméabilisation des sols. 
Dans le même sens, la fiche d’analyse rappelle que, bien qu’Avant-lès-Ramerupt ne soit pas concernée 
par un risque d’inondation avéré, le rapport de présentation fait état d’inondations par remontée des 
eaux de l’Arcot lors d’épisodes de pluviométrie exceptionnelle. Aucune zone à urbaniser n’est située 
sur le tronçon concerné. Cependant, le maintien des espaces de respiration et structures végétales 
existantes dans le village (favorisant l’infiltration) et la maitrise des espaces offerts à l’urbanisation 
(limitant l’imperméabilisation des sols) peuvent être vus comme un moyen d’atténuer l’exposition à 
ce risque et sa réalisation. 
Il est aussi noté que lors de l’élaboration du PLU de 2004, la thématique des zones humides n’étant 
pas encore portée à la connaissance de la commune par les services de l’Etat, celui-ci ne comprenait 
jusqu’alors aucune disposition en la matière. La commune est modérément concernée par la présence 
de zones humides. Elle ne compte aucune ZH loi sur l’eau. En revanche le cours de l’Arcot constitue 
une ZDH par diagnostic qui traverse le village. Il était ainsi mis en avant l’enjeu ici d’éviter les 
constructions en milieu non urbanisé et de les limiter dans les espaces déjà bâtis. 

 
 
Pour ce qui est de la prise en compte du risque, nous soulignons que la commune a bien 
considéré les aléas présents sur son territoire. 
 
Si la commune n’est concernée par aucun plan de prévention de risque, elle peut néanmoins 
faire face à divers risques d’inondation potentiels, pouvant porter atteinte aux biens et 
personnes à travers les phénomènes de ruissellements et particulièrement de remontées de 
nappe. Ces phénomènes sont le plus souvent liés à un épisode de fortes pluies qui peut 
provoquer le débordement des ruisseaux et être doublé d’affleurements ponctuels de la 
nappe de la craie. 
 
C’est dans un souci de limitation de ces phénomènes que la commune a mis en place diverses 
mesures de nature à maintenir les couverts végétaux et limiter l’imperméabilisation des sols. 
Vont dans ce sens : 

- La prise en compte fonctionnelle des zones humides et l’intégration des vallées au sein 
d’une zone naturelle de manière élargie, 

- La protection des ripisylves, 
- Les mesures prises pour maintenir les haies sur tout le territoire, 
- La limitation générale des emprises au sol des constructions dans le bourg, 
- La maitrise de l’imperméabilisation des espaces de « jardin et vergers » du village 

(particulièrement le long de l’Arcot et sur les espaces les plus humides connus), 
- Le repérage graphique des zones à dominante humide, leur éviction des espaces 

constructibles et la mise en place de règles particulières y limitant les constructions 
(exigence d’un maintien d’au moins 70% d’espaces perméables).     

 
Cette approche globale combinant respect de la morphologie du village, maintien des 
continuités écologiques et de la qualité de paysages ainsi que la gestion de la ressource en eau 
et des risques entre en complète cohérence avec la philosophie du SCoT. 



Pratiquement, le document de PLU répertorie bien dans son rapport de présentation et en 
annexe l’ensemble des contraintes, des servitudes et des risques connus sur le territoire 
(documentés et cartographiés) pour une bonne information du plus grand nombre (retraits et 
gonflements des argiles, remontée de nappe…) comme l’y incite le SCoT. Des informations 
sont délivrées pour bien prendre en considération ces risques. Le PLU comporte même en 
annexe, un document spécifique permettant à chacun d’identifier son terrain et bien prendre 
techniquement en compte les risques liés aux argiles dans la construction. 
 
 

3.2. Préserver les équilibres économiques et commerciaux  

 Rappel des enjeux : 
 
La fiche d’analyse du PLU de 2014 fait état que celui-ci ne prévoit pas de zone économique spécifique 
mais qu’il permet le développement des activités non nuisantes au sein du village, en 
complémentarité et en compatibilité avec les habitations, comme l’encourage le SCoT dans un souci 
de diversité et mixité de usages (habitat, commerce, équipements, artisanat…). 
Concernant le commerce, le PLU de 2014 l’autorise sans limite de taille et de manière généralisée 
dans toutes les zones urbaine et à urbaniser. Afin de respecter les orientations de notre DOO et DAAC, 
les commerces, tels qu’ils sont définis par le SCoT, devront être limités en taille (300 m² d’espace de 
vente) et circonscrits géographiquement au sein d’un espace de centralité (centre bourg) à délimiter. 
 

 
Comme dans le précédent document, le développement de l’activité économique de la 
commune a été pensé au sein de l’enveloppe du village. Ici le règlement du PLU permet 
l’implantation et la diversification des activités dans la mesure où elles sont compatibles avec 
la proximité des habitations.  
 

La révision du PLU a permis à la commune de bien intégrer les dispositions du SCoT vis-à-vis du 
commerce. Il n’a pas été fait le choix d’identifier une zone de centralité pour y autoriser 
exclusivement les commerces tels que définis par le SCoT, cela au profit d’une interdiction 
générale de ces types de commerces. 

Cela correspond bien à la typologie et aux réalités de la commune. En effet, les commerces 
dont la commune peut espérer l’implantation (boulangerie, café, restaurant…) n’entrent pas 
dans le champ de la définition du SCoT et peuvent s’implanter. 

 
Ce maintien du caractère multifonctionnel du village, la garantie de la pérennité des activités 
en place, la possibilité de développer des activités de vente directe… font bien partie des 
objectifs du SCoT. 
 
 

3.3. Travailler sur les solutions de mobilité 

 Rappel des enjeux : 
 
Le travail sur les mobilités à l’échelle d’Avant-lès-Ramerupt peut être multiple. Compte tenu de 
l’isolement de la commune et de l’absence de transports en commun, celui-ci se concentre surtout 
autour des mobilités douces et de l’accessibilité des équipements. Cette problématique intéresse 
essentiellement le bourg où les chemins permettent encore des liaisons entre quartiers et de faire un 
« tour de village ». À une échelle plus vaste, la réflexion sur les itinéraires doux peut être poussée dans 



une logique de connexions intercommunales et de découverte du territoire en s’appuyant sur 
l’important réseau de chemins existants. 
A ce sujet, la fiche d’analyse du PLU de 2014 faisait ressortir que celui-ci n’identifie aucun 
cheminement ou itinéraire cyclable à préserver ou à créer à l’échelle du bourg comme à l’échelle du 
finage. L’OAP de la zone 1AUa éludait également la question des liaisons douces. 
 

 
A l’échelle de la commune d’Avant-les-Ramerupt et de son document d’urbanisme, le travail 
sur les mobilités se traduit pour beaucoup par la définition de l’enveloppe de la zone urbaine. 
Elle évite tout développement linéaire et accroissement des distances et maintient la position 
centrale du cœur du village et des équipements, facilement joignables de tout point à pied ou 
en vélo. 
 
Les conditions de circulation et de stationnement sur la commune ayant été jugées 
satisfaisantes, aucun aménagement particulier dans le domaine n’a été programmé. Le 
stationnement sur fonds privés a été privilégié. 
 
Pour ce qui est des circulations douces, soulignons que les chemins qui entourent le village ou 
qui sont présents en son sein (les plus susceptibles de former de itinéraires de déplacements 
ou de promenades) ont été identifiés comme « chemins à préserver » (au titre de l’article 
L.151-38 CU) afin d’assurer leur pérennité. 
 
Dans les limites offertes par l’outil PLU, les objectifs du SCoT ont donc bien été pris en compte 
en matière de mobilité. 
 
 
 
En conclusion, outre les quelques recommandations et réserves développées ci-avant, il 
résulte du projet communal un document d’urbanisme dont on peut considérer qu’il préserve 
les grands équilibres en place et assure le développement durable de la commune en bonne 
compatibilité avec les objectifs poursuivis par le SCoT des Territoires de l’Aube. 
C’est donc en vous encourageant à prendre en compte ces recommandations et sous réserve 
de corriger l’erreur matérielle de zonage en réintégrant en zone N les rives humides de l’Arcot 
(sur partie de la parcelle AC 73) et de prendre en compte les haies distinguées par le SCoT 
omises dans votre système de protection, que j’émets, au nom du syndicat DEPART et après 
examen en Bureau, un avis favorable à votre projet de PLU. 

 
Vous en souhaitant bonne réception et restant à votre disposition pour toute précision, nous 
vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de nos salutations distinguées. 

 
 
 

Le Président,  
Jean-Pierre ABEL 
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AVIS DES SERVICES DE L’ETAT ET DES PPA SUR LA REVISION DU PLU D’AVANT-LÈS-RAMERUPT 

Remarques du Conseil Régional Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées Changements apportés au PLU 

Le Conseil Régional n’a pas formulé d’avis. Sans avis de la part du Conseil Régional, celui-ci est réputé favorable. / 

Remarques du Conseil Départemental Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées 

Changements apportés au PLU 

Le Conseil Départemental n’a pas formulé d’avis. Sans avis de la part du Conseil Départemental, celui-ci est réputé favorable. / 

Remarques de l’UDAP 
Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 

associées 
Changements apportés au PLU 

L’UDAP n’a pas formulé d’avis. / / 

Remarques du Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) 
Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 

associées 
Changements apportés au PLU 

Le Centre Régional de la Propriété Forestière n’a pas formulé d’avis. / / 

Remarques de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) 
Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 

associées 
Changements apportés au PLU 

L’Institut National de l’Origine et de la Qualité n’a pas formulé d’avis. / / 

Remarques de la Chambre d’Agriculture Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées Changements apportés au PLU 

 
Concernant le hameau de la Harmande :  
 

• Toutefois, la Chambre d’agriculture de l’Aube émet une réserve concernant le 
reclassement du hameau de la Harmande. Anciennement identifié en secteur UAh, ce 
dernier est désormais classé en zone A dans le projet de PLU. Or, ce secteur constitue un 
ensemble bâti historiquement structuré autour d’exploitations agricoles en activité, 
regroupant plusieurs familles d’exploitants. Son reclassement en zone agricole induit un 
niveau de contrainte important et limite fortement les possibilités des logements 
nécessaires au fonctionnement et à la pérennité des exploitants agricoles (installation de 
nouveaux exploitants, transmission des exploitations, logement des salariés, etc.). 
 

• Dans ce contexte, le zonage proposé apparait insuffisamment adapté aux réalités et aux 
besoins du site. Afin de concilier le maintien de l’activité agricole et la préservation des 
espaces agricoles, la Chambre d’Agriculture de l’Aube propose la création d’un secteur 
spécifique de type STECAL, permettant d’encadrer de manière stricte et limitée les 
constructions indispensables au fonctionnement des exploitations. 

 

Comme mentionné dans les justifications de la zone agricole du rapport de présentation, 
le hameau de la Harmande constitue un écart du village. Conformément au SCoT des 
Territoires de l’Aube et aux objectifs de réduction de la consommation d’espaces et de 
préservation des espaces agricoles, les hameaux sont des secteurs déjà urbanisés qui 
n’ont pas vocation à accueillir de nouvelles habitations. Le règlement écrit de la zone 
agricole permet leur confortement, en autorisant les extensions des habitations 
existantes et les annexes.  
 
De plus, il est à noter que le hameau de la Harmande accueille 4 habitations au sein de 
l’exploitation agricole et 1 habitation isolée, dont certaines sont vacantes.   

Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées 

Changements apportés au PLU 

La Chambre de Commerce et d’Industrie n’a pas formulé d’avis.  / 
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Remarques de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 

associées 
Changements apportés au PLU 

 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) vise à assurer un 
développement adapté au territoire, principalement sous le prime de l’habitat, étant 
donné qu’il s’agit de la vocation principale de la commune. 
 
Toutefois, le règlement écrit prend en compte l’artisanat et le commerce de détail au 
sein de la zone UA : cette sous-destination est autorisée, et permet ainsi d’assurer la 
mixité des fonctions au sein de la zone UA. 
 
Par ailleurs, la commune a fait le choix de ne pas autoriser l’artisanat et le commerce de 
détail au sein de la zone 1AU au regard de ses caractéristiques, liées à sa superficie, sa 
localisation et sa vocation d’habitat.   

 
 

 
 
 

Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Remarques du Conseil Départemental – ARD Brienne-le-Château Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées Changements apportés au PLU 

 
La procédure de suppression des plans d’alignement des routes départementales n° 5, 48 et 107 est en 
cours. L’enquête publique de la suppression des plans d’alignement se tient simultanément avec 
l’enquête publique sur la révision du PLU. 
 

/ L’annexe des servitudes est mise à jour pour ôter la 
servitude EL7. 

Remarques de la CDPENAF Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées 

Changements apportés au PLU 

 
Concernant le règlement écrit :  

/ 

En zone A, l’article II-1-e (concernant l’emprise au 
sol des constructions) est complété de la manière 
suivante : 

- « Ces règles s’appliquent à l’emprise au sol 
des nouvelles constructions à compter de la 
date d’approbation du PLU. » 
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Remarques de la DDT 
Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 

associées 
Changements apportés au PLU 

 
Concernant le rapport de présentation : 

 

/ 

Le paragraphe p.21 concernant le risque de retrait-
gonflement des argiles du rapport de présentation 
est actualisé suivant la mise à jour de 2026.  
 
La carte d’exposition au retrait-gonflement des 
argiles est également actualisée au sein du rapport 
de présentation et de l’annexe 5C1 concernant 
l’aléa retrait-gonflement des argiles.  
 
Le paragraphe 1.2.2 du rapport de présentation 
concernant le SRADDET (p.16) sera actualisé afin 
de prendre en compte la date d’approbation de la 
modification par arrêté préfectoral. 
 

 
Concernant le règlement écrit :  

 
 
 
 

 
Concernant le risque de remontées de nappes, la commune ne dispose pas d’études de 
sol précises au sein du village. La cartographie du Bureau de recherches géologiques et 
minières (BRGM) est réalisée à large échelle : elle permet de prendre en compte le risque 
de remontées de nappes à l’échelle de l’ensemble du territoire, mais ne permet pas un 
niveau de détails suffisant pour connaître le risque réel sur une parcelle. Il est à noter 
que l’indice de fiabilité des données BRGM pour le risque de remontées de nappes à 
Avant-lès-Ramerupt est jugée comme moyenne.  
 
Seule une étude précise sur le risque de remontées de nappes dans le village permettrait 
de cibler les zones les plus vulnérables, et d’instaurer, le cas échéant, des mesures 
réglementaires pour limiter ce risque.  
 
Aucune étude de ce type n’est envisagée par la commune.     
 

 
En zone A, l’article II-1-e (concernant l’emprise au 
sol des constructions) est complété de la manière 
suivante : 
 

- « Ces règles s’appliquent à l’emprise au sol 
des nouvelles constructions à compter de la 
date d’approbation du PLU. » 

 

 
Concernant les zones d’accélération d’énergies renouvelables (ZAER) :  

/ 

 
Le plan des ZAER est annexé au dossier de révision 
du PLU.  

 
Concernant le captage d’eau potable :  

 
 
 
 

 

 
La commune a contacté l’ARS afin de connaître le projet de délimitation des périmètres 
de protection de captage.  
 
Le projet ne prévoit pas de périmètre de protection du captage au sein du village.  
 
Par ailleurs, l’arrêté préfectoral instaurant la déclaration d’utilité publique d’instauration 
des périmètres de protection du captage pourra instaurer des prescriptions afin de 
préserver les espaces à proximité du captage.  
 
Actuellement, les espaces susceptibles d’être concernés par les périmètres de 
protection sont classés en zone agricole ou naturelle. La constructibilité dans ces zones 
est fortement limitée.  
 

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 
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Remarques de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe)1 Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées 

Changements apportés au PLU 

 
Concernant le zonage (zone agricole et zone naturelle) :  
 

 
 
 
 

 
Le redimensionnement des zones agricole et naturelle tient compte de la volonté de la 
commune de préserver la vocation première des terres.  
 
Avant-lès-Ramerupt est une commune composée majoritairement de terres agricoles. Le 
PLU de 2004 classait la majorité des espaces agricoles au sein de la zone naturelle. La 
commune a choisi de classer la majorité des espaces agricoles cultivés au sein de la zone 
agricole, afin de préserver la vocation agricole des terres et de soutenir la filière agricole 
sur son territoire.  
 
Toutefois au sein de la plaine agricole, la commune a classé en zone naturelle les 
espaces avec un intérêt environnemental, écologique ou paysager. Ce classement a ainsi 
permis de préserver :  

- le corridor écologique des milieux forestiers et humides relatif au marais de 
Longsols présent dans la commune limitrophe,  

- le cours d’eau temporaire de l’Arcot qui traverse le territoire, 
- les zones humides,  
- le paysage, en protégeant les cônes de vue sur le village depuis la RD5.  

 
Il est également à noter que la constructibilité est fortement limitée en zone agricole. 
Seules les constructions liées à une exploitation agricole ou aux équipements d’intérêt 
collectif et de services publics ne sont autorisés dans la zone. De plus, le classement des 
cônes de vue en zone naturelle permet de préserver le paysage et les vues sur le village.  
 

Le rapport de présentation et plus particulièrement 
les justifications relatives aux zones agricole et 
naturelle est complété en renforçant le choix du 
redimensionnement des zones agricole et 
naturelle.   
 

 
Concernant les zones humides :  
 

 
 

 
La commune indique que les zones à dominante humide par diagnostic sont déjà 
reportées au règlement graphique, au sein des pièces 3B et 3C du dossier de révision du 
PLU.  
 
Les zones à dominante humide identifiées sur le territoire en zone UA ont été pris en 
compte au sein du règlement écrit et graphique. Des espaces jardins, et vergers identifiés 
au titre de l’article L .151-19 du code de l’urbanisme, concernés par des zones à 
dominante humide, ont été délimités afin de préserver ces milieux. De plus, le règlement 
écrit (article 1) prévoit l’interdiction des remblais et des excavations et une emprise au sol 
des constructions limitée au sein des zones à dominante humide par diagnostic. La zone 
1AU n’est pas concernée par les zones à dominante humide par diagnostic.  
La commune ne souhaite pas mener davantage d’études concernant les zones humides 
au sein du village.  
 
Par ailleurs, en dehors de la trame urbaine, la commune a classé l’ensemble des zones 
humides au sein de la zone naturelle. Le choix de ce classement est expliqué au sein des 
justifications de la zone naturelle (cf. 3.2.3 du rapport de présentation).  
 

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 
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Concernant la trame verte et bleue (TVB) :  
 

 
 

 
La commune rappelle que les espaces identifiés au titre de l’article L.151-19 du code de 
l’urbanisme visent à préserver les éléments paysagers présents. Si les extensions des 
constructions existantes et les annexes (dont piscines, abris de jardins…) sont 
autorisées, leur construction est encadrée :  

- Leur emprise au sol est limitée à 10% de la surface identifiée au titre de l’article 
L.151-19 CU, dans la limite de 50 m² maximum. 

- Les plantations existantes doivent être maintenues ou améliorées.  
- Dans le cas où la suppression d’éléments végétaux est nécessaire, la commune 

a souhaité imposer une logique de compensation, afin de conserver le même 
nombre d’éléments végétaux sur la parcelle.  

 
Les espaces identifiés au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme sont pour la 
plupart les jardins d’habitations existantes. La commune souhaite ainsi préserver les 
éléments végétaux, tout en laissant la possibilité aux habitants de pouvoir faire évoluer 
leur jardin, sous conditions.  
   

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Concernant la gestion de la ressource en eau : 
 

 

 
Concernant la procédure de DUP en cours pour le captage d’eau potable, la commune 
indique avoir contacté l’ARS afin de connaître le projet de délimitation des périmètres de 
protection de captage. 
 
Le projet ne prévoit pas de périmètre de protection du captage au sein du village.  
 
Par ailleurs, l’arrêté préfectoral instaurant la déclaration d’utilité publique d’instauration 
des périmètres de protection du captage pourra instaurer des prescriptions afin de 
préserver les espaces à proximité du captage.  
 
Actuellement, les espaces susceptibles d’être concernés par les périmètres de 
protection sont classés en zone agricole ou naturelle. La constructibilité dans ces zones 
est fortement limitée.  
 
Concernant l’assainissement non collectif, le paragraphe 2.5.3 du rapport de 
présentation mentionne que certains habitants rejettent directement leurs eaux usées 
sans aucun traitement préalable. Cette information a été reprise du PLU de 2004 et n’a 
pas été actualisée. La commune confirme que cette situation n’est plus observée dans la 
commune.  
 

 
Concernant l’assainissement, la partie 2.5.3 du 
rapport de présentation est actualisée.  

Concernant le risque de remontées de nappe : 
 

 
 
 

 
Concernant le risque de remontées de nappes, la commune ne dispose pas d’études de 
sol précises au sein du village. La cartographie du Bureau de recherches géologiques et 
minières (BRGM) est réalisée à large échelle : elle permet de prendre en compte le risque 
de remontées de nappes à l’échelle de l’ensemble du territoire, mais ne permet pas un 
niveau de détails suffisant pour connaître le risque réel sur une parcelle. Il est à noter que 
l’indice de fiabilité des données BRGM pour le risque de remontées de nappes à Avant-
lès-Ramerupt est jugée comme moyenne.  
 
Seule une étude précise sur le risque de remontées de nappes dans le village permettrait 
de cibler les zones les plus vulnérables, et d’instaurer, le cas échéant, des mesures 
réglementaires pour limiter ce risque.  
 
Aucune étude de type n’est envisagée par la commune pour l’instant.     
 

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 
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Concernant les nuisances et les risques :  
 
 
 
 

 
Les périmètres d’isolement liés aux exploitations agricoles sont reportés au règlement 
graphique. De plus au sein de la zone agricole, les périmètres d’isolement sont 
mentionnés en ce qui concerne les installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE).  
 
Aucune information supplémentaire n’est développée dans le règlement écrit. Ce choix 
est lié au caractère mouvant de la classification des exploitations agricoles, en cas de 
vente ou d’arrêt de l’activité.  
 
Ainsi, par cette mention des périmètres d’isolement, la commune informe les 
administrés. Pour toute information complémentaire, l’interlocuteur à privilégier est la 
Chambre d’Agriculture.  
 
Concernant les sites et sols pollués, le rapport de présentation mentionne un site 
CASIAS, qui correspond à la coopérative agricole. Il s’agit des données du site 
Géorisques. Si l’Autorité environnementale mentionne l’existence d’un second site 
CASIAS au sein du village, le site Géorisques ne le mentionne pas.  

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Concernant le radar Météo-France d’Arcis-sur-Aube : 
 

 

 
La commune a pris en compte les servitudes liées au radar météo et notamment les 
périmètres de protection qui s’y rapportent (cf. plan des servitudes pièce 5A1). Aucun 
périmètre de protection de 20 km n’est mentionné au sein des servitudes relatives au 
radar météo.  
 
De plus, l’Autorité environnementale mentionne que le radar Météo-France d’Arcis-sur-
Aube est voué à être déplacé prochainement. Par ailleurs, aucun projet éolien dans la 
commune n’est prévu prochainement. 
 
La commune ne souhaite pas engager d’étude environnementale spécifique au regard de 
l’évolution prochaine du radar météo.    
 

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Concernant l’adaptation au changement climatique :  
 

 
Au sein du rapport de présentation, un état des lieux du climat et des températures 
relevées au sein de la commune est mentionné. De plus, le dérèglement climatique est 
également évoqué au travers de l’augmentation des températures et des précipitations à 
l’horizon 2030 et 2050.   
 
Au sein de la révision du PLU, la commune a cherché à prendre en compte le dérèglement 
climatique :  

- En réduisant les surfaces constructibles et ainsi limiter l’artificialisation des sols. 
- En favorisant la reprise des logements vacants. 
- En protégeant les espaces végétalisés et les boisements du territoire au titre de 

l’article L.151-19 CU ou au titre des espaces boisés classées. 
- En classant les milieux naturels au sein de la zone naturelle.  

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Concernant les mobilités :  
 

 
La commune a choisi d’identifier autour du village des cheminements à préserver au titre 
de l’article L.151-38 CU. Il s’agit principalement de chemins agricoles, qui sont également 
utilisés pour des déplacements doux.  
 
Les cheminements identifiés mènent pour la plupart vers d’autres chemins agricoles qui 
permettent de rejoindre les communes voisines. L’identification des voies douces permet 
ainsi de favoriser les possibilités de déplacement vers les communes voisines.   
  

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 
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Concernant le développement des énergies renouvelables :  

 

 
La commune s’est prononcée au sein de son Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) sur le développement de l’énergie éolienne et 
photovoltaïque sur son territoire.  
 
La commune souhaite permettre l’installation d’éoliennes et de panneaux 
photovoltaïques au sein des zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAER) 
définies dans la délibération du 19 décembre 2023. 

 
Le plan des ZAER est annexé au dossier de révision 
du PLU. 

Concernant les modalités et indicateurs de suivi du PLU :  

 
 

 
La partie 6 du rapport de présentation présente les indicateurs de suivi, en mentionnant 
les valeurs de référence, les valeurs cibles, les modalités de suivi et les mesures 
correctrices.  

 
Aucune modification n’est apportée au dossier. 

Remarques du Syndicat DEPART – SCoT des Territoires de l’Aube Réponses apportées aux remarques émises par les personnes publiques 
associées 

Changements apportés au PLU 

Concernant le zonage :  

 
 

  
Cette erreur de tracé de la zone UA est modifiée sur 
le règlement graphique et le bilan des surfaces du 
rapport de présentation est actualisé.  

Concernant la préservation des espaces végétalisés : 
 

  
 

  
Les éléments végétalisés identifiés au titre de 
l’article L.151-19 CU à cheval entre les zones UA et 
A sont pris en compte dans leur ensemble et non 
uniquement dans la zone UA. Cette modification 
est effectuée sur les documents graphiques et 
actualisée au sein du rapport de présentation.  
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Concernant les haies :  

 

 
 
 
 
 

 
Les haies bordant les parcelles OB 707 et 710 et le 
chemin en limite de Charmont, ainsi que la haie 
entourant la parcelle AB11 aux abords du village 
sont identifiés en alignement de haies, au titre des 
espaces boisés classés, au sein du règlement 
graphique.  
Le rapport de présentation est actualisé en 
conséquence.  

 
Concernant les terres agricoles :  

 
 
 
 

 
La commune a souhaité maintenir en zone naturelle les abords du village le long de la 
RD5 afin de préserver les cônes de vue sur le bourg. Ce classement permet de préserver 
le paysage. 
 
Le règlement de la zone agricole mentionne la référence à la fiche-outil du SCoT 
« L’intégration du bâti agricole et viticole dans le paysage », permettant ainsi d’assurer 
l’insertion paysagère des bâtiments agricoles.  

 
L’article II-2 du règlement écrit de la zone agricole 
est complété avec la règle suivante :  
 

- « Les clôtures seront d’un modèle simple, 
de type agricole ». 

 
 

 



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
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perspectives@perspectives-urba.com 

 


	3. 260528_Avis MRAE-Avant-les-Ramerupt.pdf
	AVIS
	1. Contexte et présentation générale du projet
	1.1. Le projet de territoire

	2. Articulation avec les documents de planification de rang supérieur
	3. Analyse par thématiques environnementales de la prise en compte de l’environnement
	3.1. La consommation d’espace et la préservation des sols
	3.2. Les espaces naturels et agricoles, habitats et biodiversité, continuités écologiques
	3.3. La gestion de la ressource en eau
	3.4. Les risques et nuisances
	3.5. Le déplacement du radar de Météo-France d'Arcis-sur-Aube
	3.6. Climat, air et énergie
	3.7. Les modalités et indicateurs de suivi du PLU


	pdg.pdf
	1. Mention légale des textes régissant l’enquête publique
	 1. Mention légale des textes régissant l’enquête publique
	 Coordonnées du maître d’ouvrage
	 Place de l’enquête publique dans la procédure

	260226 DCM_AVANT-LES-RAMERUPT_ARRET_PLU_BilanC.pdf
	260226-Deliberation_AVANT-LES-RAMERUPT_ARRET_PLU
	1.2. PLU Avant-les-Ramerupt arret - Annexe Bilan de la concertation
	Révision du P.L.U. de la commune d’AVANT-LÈS-RAMERUPT
	ANNEXE à la DELIBERATION D’ARRET du PLU
	Bilan de la concertation




